
Victoire syndicale après 
35 mois d'arbitrage aux 

chantiers de Lauzon 
Il est possible qu 'un record en ce qui concama la lan-

tauf des procédures de la Loi des Relat ions ouvrières ai t été 
établi dern iè rement à Lauzon. Le t r ibuna l d 'arbi t rage cons» 
ILtué en vertu de la Loi des Relat ions ouvrières a rendu une 
sentence arbi t ra le au mois de novembre 1958 au su je t d 'un 
grief oolleetif a f f e c t a n t tous les t ravai l leurs des chant ie rs e i 
qui avait été soumis au Service de conciliation au mois d« 
décembre 1955. 

La sentence accorde à tous les 
travailleurs qui étaient à leur 
posta la journée précédant l'in-
cendie du chantier Davie Ship-
building en octobre 1955, le paie-
ment d'une demi-journée de sa-
alre pour le congé statutaire de 
a _ Toussaint. La compagnie 

avait refusé de payer ce congé 
payé. 

Conséquence de la grève 
Par ailleurs, Iles travailleurs 

d®« chantiers maritimes de Lau-
ïoti continuent de bénéficier des 
avantages bienfaisants de la 
oonvention collective signée l'au-
tomne dernier, après une grève 
da plus de trois mois, 

ffia effet, la première sentence 

arbitrale rendue sous l'em^pira 
de la clause "arbitre unique" 
pour le règlement des griefs, ac-
corde à 153 travailleurs, pleine 
compensation pour une journée 
de travail. 

L'ai-feitre unique, Me Yves 
Pratte, a décidé que ces travail-
leurs, lors de leur mise-àMpied, 
cet hiver, n'avaient pas reçu l'a-
vis de 24 heures requis par les 
dispositions de la nouvelle con-
vention collective et qu'en con-
séquence, ils ont droit à une 
journée de salaire. 

Plusieurs autres griefs sont 
également au stade de l'arbitra-
ge et les sentences arbitrale» 
sont attendues soui peu. 
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Syndicat certifié . 
malgré un arrêt de 

travail chez Kendall 
La Commission de relat ions ouvrières a accordé récem-

ruiant la cer t i f icat ion au Syndicat na t iona l des camionneurs 
(CTCC) pour représenter les employés de Kendall Bros. Inc., 
Û9 Montréal . Cette décision présente un intérêt part iculier , 
«ar le cer t i f ica t a été accordé nonobs tan t preuve fai te d 'une 
grève survenue le 8 décembre dernier pa rmi les employés 
da cacte compagnie. 

Le cas Smallwood à Terre-Neuve 

Ottawa devra désavouer 
ces lois antisyndicales 

Désapprobation générale des gestes posés par le pre-
mier ministre de cette province-C'est aux travailleurs 
qu'il appartient de choisir l'union de leur choix - Pro-
testation de la C T C C 

Le» camionneurs s'étaient en 
•Met mis en grève pour obtenir 
du j;»atron rinstallation de chauf-
f«rette» dans les camions. Les 
g»'«H îroids de cette période leur 
r«nd9ient le travail quasi insup-

portable et d'ailleui-s dangereux, 
vu la température e.xcessive dans 
la cabine et le givrage du pare-
brise et des vitres. 

Le procureur du svndieat, Me 
(Suite à la page 2) 

A l'issue d 'une réunion de 
l 'Exécutif de la CTCC, tenue 
à Québec en f in de semaine, 
le secrétaire général du mou-
vement , M. J ean Marchand , 
a émis un communiqué dans 
lequel il déclare que la CTCC 
demande l ' intervention im-
médiate du gouvernement 
fédéral a f in qu'il désavoue 
la loi inique que vient d ' a -

dopter la Législature 
Terre-Neuve. 

L'on sait, en effet, que les 
députés libéraux et conserva-
tturs, à l'unanimité, ont adopté 
une loi décertifiant l'Union in-
ternationale des Travailleurs du 
bois, tout simplement parce que 
cette union militante a déclaré 
une grève dans le but de forcer 
la compagnie forestière, l'Angle 
Newfoundland Development, à 

IL® »C .\(P déloge les bûcherons grévistes des établis laments de l'Anglo-Newfountl'aurt Deve'opmeut dans la province 
de Terre-Neuve afin d« laisser entrer les membres du syndicat de Smallwood. 

de respecter une sentence arbitra-
le. 

Tel est le péché commis par 
ces bûcherons. Pour les punir, 
le gouvernement de M. Small-
wood prive ces bûcherons de 
leur reconnaissance syndicale, 
fonde un syndicat indépendant 
et, finalement, fait intervenir 
la RCMP qui, dans cette provin-
ce, remplit le rôle de notre po-
lice provinciale, pour briser les' 
lignes de piquetage. 

Il n'est donc pas étonnant de 
voir la CTCC, qui a toujours été 
de l'avant pour faire triompher 
les libertés syndicales, le droit 
d(! l'ouvrier de choisir l'union 
de son choix, blâmer ouverte-
ment la nouvelle législation 
terre-neuvienne qui favorise un 
syndicalisme totalitaire, des 
syndicats fondés, organisés et 
dirigés par l'Etat. 

Voici le texte de la décla-
ration de la CTCC: 

La C.T.C.C. a suivi de très 
près les événements qui se dé-
roulent à Terre-Neuve ' deptds 
l'intervention du gouvernement 
Smallwood dans le conflit sur-
venu entre les compagniet; de 
papier et l'Union internationale 
des travailleurs du bois. 

La C.T.C.C. trmive inadmissi-
ble l'attitude du gouvernement 
Smallwood et de la Législature 
de Terre-Neuve. La loi qui a 
été adoptée pour décertifier l'U-
nion internationale est une me-
sure injuste, arbitraire et anti-
démocratique. 

Lorsqu'un gouvernement se 
sert de l'appareil législatif pour 
faire triompher ses préjugés, la 
population doit réagir et exiger 
que nos institutions démocrati-
ques soient respectées. 

L'intervention policière cons-
tîtue un autre geste provocateur 
dans le conflit de Terre-Neuve. 
Il est regrettable que nous en 

(Suite à la page 3) 
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Sur cette photo prise tors du v«te de grève, la semaine dernière à Shawi-
nigan Chemicals, on remarque M. l'abbé Jean Guy Hameîin, aumônier du 
Conseil central; MM. Geo.-Etienne Hébert, assistant-directeur de la grève ; 
Gérard Picard qui dirige les négociations; Wilson Lapointe, président du 

Syndicat; Adéîard Pronovost, secrétaire; Maurice Laurence, président d« 
la division de Canadian Resins; Simon Guy, président de la division da 
Carbure et vice-président du Syndicat; Yves Giroux, sentinelle et Guy 
Beaudoin, agent d'affaires. 

Â fa Shawinigan Chemicals 
fa grève peut être 

à quelques minutes d'avîs 
Vendredi le 6 mars, le Syndicat national des Travailleurs en Produits Chi-
miques de Shawinigan, qui groupe plus de 1,000 travaîileurs, tenait une 
ossemblée générale importanC^e pour recevoir de M. Gérard Picord le rapport 
des premièrcïs séances de négociations post-orbitrales entre le Syndicat et la 
Co!T{ïîss0nte Shawinîisefn Chemicals, 

Au cours des premières ren-
contres, les négociations post-ar-
bitrales s'étaient limitées à Tan-
cienneté, aux fonctions de la 
direction et à la reconnaissance 
syndicale. Dans le but de faire 
avancer les négociations, le Syn-
dicat proposa un compromis que 
la Comrpagnie a refusé, tout en 
suggérant une augmentation de 
salaire supérieure à celle deman-
dée par le Syndicat EHe vou-
lait acheter avec des cents les 
principes de l'ancienneté. 

C'est à la suite de ce refus 
de la Compagnie que les mem-
bres du Syndicat, à une majorité 
de 93% par bulletin secret ont 
pris un vote de grève. Il s'en-
suit que le comité de négocia-
tion jouit de teute la latitude 
nécessaire pour déclencher l'ar-

rêt de travail au moment qu'il 
jugera opportun. 

La rencontre entre les parties 
le lendemain du vote de grève 
donna des résultats appréciables 
puisque l'entente se fit sur deux 
clauses importantes. 

La discussion étant devenue 
possible, les négociations conti-
nuent. Mais les travailleurs sa-
vent très bien que deux clauses 
d'une convention ne sont pas 
toute u n e convention. C'est 
pourquoi, MM. Jean-Paul Cou-
lombe et Georges-Etienne Hé-
bert se sont Mnployés à ia for-
mation de comités de grève 
groupant environ 250 membres. 
Ces comités de grève se réunis-
sent régulièrement et sont prêts 
à passer à l'action directe à 

quelques minutes d'avis. Pour 
le moment, les négociations se 
continuent. 

Chez Kendal l . . . 
(Suite de la page 1) 

Pierre Vadboncoeur, a plaidé 
que cette grève ne pouvait faire 
obstacle à l'émission du certifir 
cat et ne tombait pas sous Je 
coup de l'interdiction mention-
née dans la loi; car, a-t-il sou-
tenu "des ouvriers ne sont pas 
tenus de travailler lorsque les 
conditions dans lesquelles ils 
travaillent sont intenables et pé-
rilleuses, et ils peuvent donc 
cesser, même ensemble, de tra-
vailler, jusqu'à ce que les condi-
tions soient corrigées; il ne s'a-
git pas là dune grève au sens' 
de la loi". 

Le syndicat n'a pas présenté 
de défense à l'encontre de la 
pa-euve patronale; il s'eirt con-

tenté d'une simple motion de 
non-lieu basée sur les arguments 
ci-haut. 

La Commission a reconnu la 
validité de cette argumentation, 
car elle a accordé le certificat 
"considérant . . . que le patron 
porte une grande partie de la 
responsabilité de l'arrêt de tra-
vail par sa négligence d'instal-
ler des chaufferettes dans ses ca-
mions". 

Ce jugement apporte une con-
tribution intéressante à la juris-
prudence de la C.R.O. 

Mentionnons que les entrepri-
ses de transport sont considérées 
par la C.R.O. comme tombant 
sous le coup de Ja loi des diffé-
rends entre les services public» 
et leurs salariés. 

10 ANS DE 

comionneurs, sans 
protection, dans le Québec 

Toutes les grosses compagnies de t r anspor t de la pro-
vince telles que Smi th Transpor t , Baillargeon etc., etc . . . 
ont obtenu de la Régie Provinciale du Transpor t une a u g -
men ta t i on va r i an t de 5 et 8% dans leurs t a u x de t ranspor t . 
C'est sur tout la hausse des ta r i f s obtenus pa r les chemins 
de fer le 1er décembre dernier qui a faci l i té cet te hausse 
aux compagnies de t r anspor t nous déclare Monsieur René 
Harmégnies, porte-parole pour l 'Union des Camionneurs 
(C.T.C.C.). 

11 semble, que seuls les petits 
camionneurs portant la licence 
(F) et pratiquant le charroyage 
du bois de pulpe, le bois de 
sciage, le gravier, la neige, etc., 
sont délaissés par l'autorité gou-
vernementale provinciale en ce 
qui regarde une réglementation 
de leurs taux de transport à des 
taux pouvant leur permettre de 
survivre. 

Depuis rautonme dernier, dé-
clare M. Harmégnies, l'Union 
des Camionneurs (C.T.C.C.) mul-

tiplie les démarches auprès du 
ministère provinciale du Trans-
port et de la Régie provinciale 
afin d'obtenir une i^lementa-
tion à l'heure et à la pièce pour 
les quatre (4) activités principa-
les de ces petits camionneurs, et 
l'on se bute à toutes sartes d'O'b-
jeetions de la part des autorités. 
Pourtant il existe environ 8,000 
de ces camionneurs en le provin-
ce de Québec et Ils ne bénéfi-
cient d'aucune protection pour 
leur profession. 

RAPPORT ANNUEL 958 
PAIEMENTS 

AUX ASSURÉS 
ACTIF ASSURANCE 

EN VIGUEUR 

1 9 5 3 $ 43,680. $1,033,230. $ 21,960,303. 
1 9 5 7 $1,601,754. $4,536,684. $357,900,981. 
1 9 5 8 $1,996.500. $6,277,309. $465,757,481. 

Ne manquez pas "JO INDRE LES DEUX BOl lYS" sur le réseau f rança is de la télévision 
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Les 7 et 8 mars derniers, une session spéciale était tenue à la Maison Montmoren-
cy, près de Québec, pour les trésoriers et les secrétaires des syndicats affiliés au Con-
seil central des Syndicats catholiques de Québec. 

Sur la photo du groupe qui a suivi cette session, l'on remarque sur la premiè-
r« rangée assis, M. l'abbé Philippe Laberge, aumônier adjoint du Conseil central de 
Québec; M. Maurice Pouliot, gérant de la Caisse populaire des Syndicats catholiques 
de Quebec; M. Jacques Dion, vérificateur à la C.T.C.C., professeur des cours de trésore-
rie; M. Koland Leclerc, président du Comité d'éducation du Conseil central de Qué-
bec; le Révérend Père G.-H. Lévesque, supérieur de la Maison Montmorency: M. 
René Belanger, trésorier de la C.T.C.C.; M. Eugène Rancourt, conseiller technique 
ou Conseil central de Québec, professeur des cours aux secrétaires; Mlle Gisèle Plan-

te, secrétaire du Comité d'éducation du Conseil central; et M. Femand Jolicoeur di-
recteur du Service d'éducation de la C.T.C.C. Debout, sur la première rangée, 'l'on 
remarque M. Napoléon McMullen, gérant du, Secrétariat des Syndicats catholiques de 
Quebec; M. Louis-Robert Bernier, trésorier du Syndicat des charpentiers-menuisier^; de 
Quebec; M. Wilfrid Brousseau, agent d'affaires du Syndicat des Services hospitaliers de 
Quebec; et a l'extrême droite, sur cette première rangée debout, M. Jacques Lemieux, 
president du Syndicat des fonctionnaires municipaux de Québec, qui a agi comme 
conseiller de même que messieurs Maurice Pouliot, Napoléon McMuIIen et Ls-Robert 
Bernier, durant les cours de trésorerie donnés par M. Jacques Dion. M. Eugène Ran-

cffurs aux secrétaires, était assisté de M. Wilfrid Brousseau et 
de Mlle Gisele Plante. 

A LA GRIFFIN STEEL 

La police provinciale brise 
les lignes de piquetage pour 
faire passer une locomotive 

Un fort détachement de policiers provinciaux a escorté une locomotive traî-
nant trois wogons de roues de chemin de fer à travers les lignes de pique-
t a g e établies par les syndiqués devant les entrées de la Griffin Steel. 

MONTREAL 

9% d'augmentation pour 
les fonctionnaires 

Le Syndicat National des Fonct ionnaires munic ipaux 
de Montréal a accepté lundi soir dernier , au cours d 'une 
assemblée groupant quelque 1,800 syndiqués, une o f f r e 
d ' augmenta t ion générale de 9 p. 100 f a i t e par la ville de 
Montréal . 

Les syndiqués, sur la recommanda t ion de leur Exécutif 
ont également accepté plusieurs au t res amendemen t s avan -
tageux à leur convention collective expirée le 1er décembre 
dernier . 

Les. grévistes n'cmt mani -
fes té aucune opposition m a l -
gré les bravades des poli-
eiers qui au ra ien t déclaré 
"ê t re venus, pour en j e t e r 
dedans" et leur rappeler que 
cer ta ine policiers avaient d é -
j à f a i t le voyage à Murdoch-
ville. 

M. Robert Tremblay, o r -
ganisa teur de la CTCC, qui 
dirige cet te grève qui d u r e 
depuis le mois de novembre 
dernier, nous a déclaré m e r -
credi qu 'une g rande , m a n i -
fes ta t ion publique au ra lieu 
samedi à St-Hyacintl ie , pour 
protes ter contre l ' a t t i tude 

de la police provinciale qui 
veut briser la grève. 

Le maire de la ville, M. 
Jacques Lafon ta ine aura i t 
même déclaré que la ville 
n 'avai t pas requis les servi-
ces des policiers provin -
ciaux. 

Ent re temps , la compagnie 
multiplie ses appels en f a -
veur du re tour au t ravai l 
des grévistes. A l 'heure ac-
tuelle, pas un seul n 'a f l a n -
ché et l 'opinion unanime, 
c'est que personne ne re-
tournera au travai l avan t 
qu 'une convention collective 
de t ravai l avantageuse ne 
soit signée. On sait que la 
Gr i f f in Steel paie à ses em-
ployés de S t -Hyac in the , jus -
qu'à $1.00 l 'heure de moins 
qu 'à ses employés de Chica-
go, pour le même travail . 

Outre la hausse de salaire gé-
nérale, la Cité a réglé dti coup 
des griefs collectifs affectant 
plus de 1,200 syndiqués; elle a 
également accepté de régler, 
par la signature de la convention 
collectiw 113 griefs individuels. 

Dans son rapport aux mem-
bres, M. René Cwistant, prési-
dent du SjTtdicat, a déclaré que 
radminîsb-atioB avait fait preuve 
de bonne volonté et de compré-
hension. 

ta convention qui aura un ef-
fet rétroactif au 1er décembre, 
stipule également que le salaire 
minimum de l'employé marié se-
ra porté de §2,500 à $3,254.66. 

Diverses autres améliorations 
au sujet de Fassurance-maladie 
et de l'assurance-vie ont aussi 
été apportées cependant que le 
statn quo est maintenu relative-
ment aux heures de travail, aux 
congés et aux fêtes chômées. 

A Fissue de l'assemblée, les 
fonctionnaires ont rempli plu-
sieuïs postes sitr l'exécutif en 
accordant u n e représentation 
plus adéquate à certains servi-
ces. 

Organe officiel de la 
Confédération des 

Travaiîleurs Catholiques 
du Canada (CTCC) 

Parait tous les deux vendredi» 

Directeur: 
FER\AND BOURRET 

Intérimaire: 
GERARD PELLETIER 

Bureaux; S227 boul. St-Lanrent, 
Montréal • DU. 7-3701 

Abonnement- un an. $1.50 
le numéro, 5 cents 

Les piqueteurs de la Griffin Steel ont dû s'effacer devant 
l«i policiers provmaiauK venus pour protéger les biens 
d'un» compagnie étrangère qu! «xplolt» ses travailleurs. 

Ottawa devra ... 
(Suite de la page 1> 

soyons rendus à deplore)- une 
perte de vie. Si le gouvernement 
de Terre-Neuve, au lieu de pren-
dre fait et cause pour les com-
pagnies de papier, avait tenté 
de jouer son rôle de représen-
tant du bien commihn, nous ne 
»»rkma certainevient pas, au-

jourd'hui, devant une situation 
aussi désespérée. 

Dans les circonstances, la C.T. 
C.C. demande l'intervention im-
médiate du gouvernement fédé-
ral afin qu'il désavoue la loi 
inique que vient d'adopter la 
Législature de Terre-Neuve. 

Jean MARCHAND, 
secrétaii'e général 
de la C.T.C:C. 

Publié t>ar la Confédératiœ» dej 
Trava^i^eurs Catholiques du 

Canada (CTCC> et imprimé par 
"Le Droit" 375, rue Rideau, 

Ottawa Ont. 

39 tSôm^uS'Aâls! 

Autorisé comme enrol postal 
de la deuxième classe. 

Ministère des Postds, Ottawa 
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Exécutif du Syndicat de l'industrie du journal inc. MONTREAL 

Haysie de 25 cents l'heure 
fêm les ouvriers 

Les autor i tés du Builders ' Exchange et les dir igeants 
des syndicats des métiers de la construct ion en sont venus 
à une en ten te sur les conditions de travai l au cours des 
deux prochaines années, avons-nous appris. 

Voici sur cette photo les nouveaux officiers élus du Syndicat de l ' industrie du journa l 
de Montréal . De gauche à droite, MM. Roland Thibodeau, agent d 'a f fa i res ; Marcel La-
taelle, premier vice-président; Guy Ouellette, président ; Jean-Louis Coutlée, d e u x i è m e 
vice-président et Gérald Tremblay, secrétaire-archivis te . Debout, dans le même ordre, 
MM. J ean Décoste, ass i s tan t -agent d 'a f fa i res ; Jacques Daoust, du Syndicat des j ou rna -
listes de Montréal qui agissait comme prés ident d'élections; Rosario Bolduc, t résorier; 
J e a n - P a u l Delfausse, Réal Sabourin et Lucien Damien, directeurs. 

A WINDSOR EN ONTARIO 

Un comité actif qui 
s'occupe des chômeurs 
Le Conseil du Travail de Windsor en Ontario a mis sur pied un comité qui 
semble s'occuper avec succès des chômeurs de cette ville et de la région 

L'accord prévoit une augmen-
tation de salaire de 25c l'heure 
au cour.» d'une période de deux 
ans. Les syndicats avaient tout 
d'abord deiflandé une hausse de 
30c pour la même période. Les 
employeurs leur ont refusé la 
clause d'atelier syndical qu'ils 
demandaient. 

Par ailleurs, des comité seront 
institués pour étudier au cours 
de la durée de la convention 
collective la possibilité de met-
tre sur pied un régime de pen-
sion pour les travailleurs de la 
construction, ainsi que pout étu-
dier la possibilité d'améliorer le 
i-égime des vacances. 

Les représentants des parties 
concernées sont actuellement en 
train de rédiger la nouvelle con-
vention collective que l'on de-
mandera au gouvernement de 
rendre obligatoire dans toute 
l'industrie de la construction de 
la région métropolitaine. 

Les travailleurs sont représen-
tés dans les négociations par le 
Conseil des syndicats des mé-
tiers de la construction, grou-
pant les ouvriers de la construc-
tion affiliés à la CTCC, et le 
Conseil des métiers de la cons-
truction, groupant les unions in-

ternationales. Ces deux organis-
mes négocient conjointement. 

Contrat étendu à l'industrie 
La convention collective .si-

gnée entre le Builders' Ex-
change et ces deux organismes 
syndicaux est généralement ren-
due obligatoire à toute l'indus-
trie par décret, et régit alors les 
conditions de travail de 60,000 
travailleurs dans la région de 
Montréal. 

Cette convention intéresse tous 
les ouvriers de la construction, 
sauf les plombiers, les électri-
ciens, les plâtriers, lés poseurs 
de marbre, de tuiles et d'amian-
te, qui négocient des contrats de 
travail distincts. 

L'augmentation de salaire de 
25c l'heure prévue dans l'accord 
doit être accordée en quatre éta-
pes: il y aura trois hausses suc-
cessives de cinq cents l'heure 
chacune, le 1er avril, le 1er juil-
let et le 1er octobre prochains, 
et une quatrième hausse de 10 
cents l'heure, le 1er avril i960. 

La convention collective ao-
tuellement en vigueur expire 
1er avril prochain. 

Les salaires actuels varient de 
$1.50 l'heure pour les journa-
liers, à $2.35 pour les ouvriers 
de certains métiers. 

Ce comité de "plein emploi" 
comme on l'appelle, a vu le jour 
l'an passé quand le Conseil du 
Travail de l'endroit a reconnu 
sa responsabilité à l'endroit des 
syndiqués mis en chômage. Car 
il ne s'agit pas pour un orga-
nisme syndical de seulement 
signer des conventions collec-
tives de travail et de régler 
les griefs découlant de la con-
vention, mais de s'occuper 
constamment du bien-être des 
travailleurs. 

On convoqua d'abord une 
grande assemblée de tous les 

chômeurs. Ces derniers se choi-
sirent alors un diïigeant parmi 
eux. Le local 200 lui fournit un 
bureau et des ententes furent 
prises pour assurer les dépenses 
de ce bureau. 

Ce dirigeant a rempli en quel-
que sorte la fonction d'agent 
d'affaires des chômeurs. C'est 
lui qui s'occupait de leurs pro-
blèmes de taxation, d'éviction 
de logement, de comptes en re-
tard, des questions d'assurance-
chômage, etc. 

Le travail organisé réussit à 

prévenir toute éviction de chô-
meurs. Des assemblées publi-
quès furent organisées pour 
dénoncer le crime du chômage 
et les autorités municipales 
furent averties que les chômeurs 
défieraient plutôt la loi que de 
tolérer des évictions en plein 
hiver. 

La réussite la plus spectacu-
laire fut une marche sur Ottawa 
au début de l'hiver alors que 
plus de 200 chômeurs, reçus 
par le gouvernement, exposèrent 
leurs revendications aux autori-
tés. 

Le Syndicat de la Construction 
de St-iean recourt à Tarbitrage 

Le Syndicat Nat ional catholique de S t - Jean vient de 
demander la const i tut ion d 'un t r ibunal d 'a rb i t rage pour 
t r anche r son d i f férend avec les entreprises René Grenier 
et Eufièbe Berger, deux atel iers en plomberie et chau f f age 
de cet te ville. 

Cet arbitrage s été rendu né-
cessaire par suite de l'échec des 
négociations directes et de la 
conciliation. Les représentants 
de l'atelier René Grenier ont 
trouvé toutes sortes d'excuses 
pour ne pas se présenter à ces 
séances de conciliation et ainsi 

FUTURS MARIES 
Que vous soyez de Québec ou d'ailleurs, si vous êtes 

membres des syndicats catholiques, vous pouvez épargner beau-
coup d'argent sur vos achats d'articles de ménage. 

Egalement, les familles qui voudraient renouveler quelques 
pièces de leur mobilier peuvent profiter de cette offre exclu-
sive aux membres des syndicats catholiques. 

Avant d'acheter quoi que ce soit, adressez-vous au: , 
COMPTOIR D'ACHAT 

155 est, boulevard Charest 
Québec. 

Afin que nos syndiqués obtiennent plus avec leur argent, 
le COMPTOIR D'ACHAT leur procurera au prix du gros tout 
ce qui est nécessaire pour l'intérieur et l'extérieur de la mai-
son: matériaux de construction, articles de salle de bain, meu-
bles pour tous les appartements, accessoires électriques, dra-
peries et lingeries de chambres, chaussures et bas pour dames, 
etc., etc. 

Le COMPTOIR D'ACHAT met à votre service un homme 
compétent en la personne de M. Lauréat Grenier. Son bureau 
est au premier étage des Syndicats Catholiques, 155 est, bou-
levard Charest, Québec. 
Heures de bureau: 9.00 A.M. à midi 

2.00 P.M. à 5.30 P.M. 
Téléphones: bureau, LA-4-4631 
En autre temps: MA-3-3182 

Le COMPTOIR D'ACHAT peut vous accommoder le soir, 
sur rendez-vous. 

N'oubliez pas de dire à vos membres, à chaque assemblée, 
de s'adresser au COMPTOIR D'ACHAT. 

QUEBEC 

Hausse de 10 cents Theure 
aux employés municipaux 

Le 5 mars dernier, une convention collective a été signée 
ent re la cité de Québec et le Syndicat Catholique des em-
ployés munic ipaux (Section des services Extérieurs) de 
Québec, r eprésen tan t quelque 800 employés. 

paralyser le mécanisme de 1» 
loi. 

Il est à noter que la Loi de» 
Relations ouvrières oblige un 
employeur à négocier de bonn» 
foi avec le syndicat qui repré-
sente ses employés et qui pos-
sède un certificat de reconnais-
sance syndicale. 

Me Pierre Vadboncoeur, con-
seiller technique de la CTCC, * 
été désigné pour agir comm« 
arbitre sur ce tribunal tandis 
que Me Albert Côté, également 
conseiller technique de la CTCO 
dans le secteur de la construc-
tion, agira comme procureur 
syndical. Il sera assisté de M. 
Adrien Beauvais, agent d'affaire* 
du Conseil central de St-Jean 
(CTCC). 

La nouvelle entente prévoit 
une augmentation générale de 
salaire de 10 cents l'heure, ré-
troactivement au 1er mars 1958. 

Outre cette augmentation de 
salaire générale, plusieurs caté-
gories d'employés ont reçu des 
rajustements variant entre 5 
cents et 20 cents l'heure. Il y 
eut aussi des rajustement parti-
culiers dans plusieurs cas. 

Cette convention collective ren-
ferme une disposition nouvelle 
par laquelle tous les employés 
qualifiés pourront demander la 
re-classification de leur emploi. 
Après la décision du directeur 
du personnel, si l'employé n'est 
pas satisfait, il pourra en appe-
ler à un tribunal d'arbitrage com-
posé d'un représentant du syndi-
cat, d'un représentant de la Cité 
et de professeurs de l'Institut 
Technique de Québec, habiles à 

statuer pour chacun des métiers 
déterminants. 

La convention prévoit égale-
ment des améliorations considé-
rables à la clause' relative aux 
congés en maladie. 

Les primes pour le travail 
d'équipe du soir et de la nuit 
sont doublés. Une disposition 
spéciale accorde également une 
prime de 5 cents l'heure à tous 
les employés qui auront à tra-
vailler à des ouvrages affectés 
par les marées. 

La convention collective se 
terminera le 30 avril 1960. 

Les négociations ont été con-
duites pour le Syndicat par MM. 
Wellie Keating, président; Gé-
déon Allard, secrétaire et M. Pa-
rent, directeur du Syndicat. 
MM. John Peachy et Gérard Le-
bel avaient antérieurement par-
ticipé aux négociations. Les re-

présentants du Syndicat étaient 
assistés dans leur travail par ]« 
confrère André Roy, conseiller 
technique de la CTCC. 

Le principal négociateur pour 
la Cité de Québec était le Di-
recteur du personnel, M. Paul 
Simard. 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CAiJILLAC, Montréal (6) 
Tél.: bureau VI. 9 2121 

domicile CL. 9 283» 
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Cours de perfectionnement pour 
le personnel de Dupuis Frères 

Quelque 75 employés du magasin du comptoir postal et des services de la 
compagnie Dupuis Frères Limitée ont commencé mercredi soir, 4 mars, une 
série de cours de perfectionnement professionnel intitulés: ''Le commerce de 
détail et le consommateur", vient d'annoncer Mlle Georgette Lachaîne, pré-
sidente du comité du cours pour le syndicat des employés de Dupuis. 

Le cours, comprenan t 15 
sessions de 2 h. chacune, est 
organisé par le Syndicat 
Nat ional des Employés de 
Commerce de d é t a i l de 
Montréal et la compagnie 
Dupuis Frères Limitée. Les 
séances se dérouleront les 
mercredis soir, de 7 h. à 9 
h., du 4 m a r s au 10 ju in 
1959, à l'Ecole des Métiers 
Commerciaux. 

Les responsables se sont 
assurés la collabor a t i o n 
d 'une br i l lante équipe de 
professeurs. Cinq gran d e s 
sections composent le cours: 
1) "Le commerce de détai l 
et le vendeur" (10 heu res ) ; 
2) "Connaissance de la m a r -
chand ise" (10 heures ) ; 3) 
"Le consommateur" (8 h e u -
r e s ) ; 4) "Synthèse" (2 h e u -
res ) ; et 5) Examens. 

Les sujets traités sont les 
fcuivants: pour la première sec-
tinn, 4 mars, "Le commerce de 
détail", M. J.-E. Boucher, direc-
teur-général de la compagnie 
Dupuis Frères Limitée; 11 mars, 
"Organisation du commerce de 
détail" par M. André Gratton, 
acheteur-gérant de chez Dupuis; 
18 mars, "Comptoir postal", 
Jean Trudel, gérant du comptoir 
postal de Dupuis; 25 mars, "Les 
services", Maurice DuBerger et 
Fierre Lecours, de Dupuis; 1er 
avril, "Le vendeur et le com-
merce de détail" (Panel d'ex-
perts sous la direction de M. 
J.-E. Fréchette, directeur de 
l'enseignement chez Dupuis). 

Pour la deuxième section, 8 
avril, "Les textiles", Edmond 
Ndrdin, agent de la promotion 
des ventes à la Dupont of Can-
ada; 15 avril, "La mode fémi-
nine", Rosario Trudel et Suzan-
ne Manseau, de Dupuis; 22 avril, 
"La mode masculine", Paul La-
lerrière, professeur de coupes 
et de patrons à l'Ecole des Mé-
tiers' Commerciaux; 29 avril, 
"Fourniture de maisons", Ser-
ge Phéfiix, de Dupuis; 6 mai, 
"Couleurs et styles", J.-E. Fré-
chette. 

Pour la troisième section, M. 
Gérard Bélair. conseil en orga-
nisation, donnera les 8 heures 
de cours, 13 mai, "Le consom-
mateur et la roue économique"; 
20 mai, "Le consommateur et 
la "loi d'Engel"; 27 mai, "Pro-
cessus d'achat chez le consom-
mateur"; 3 juin, "Le consomma-
teur et le service". M. André 
Gratton dirigera le panel des 
principaux professeurs et fera 

un essai de synthèse pour ter-
miner le cours le 10 juin. 

Origine du cours 
Le cours est né de la collabo-

ration du Syndicat avec l'Exten-
sion de l'Enseignement de l'U-
niversité de Montréal et la com-
pagnie Dupuis Frères Limitée. 
Dans un dépliant adressé à tout 
le personnel syndiqué de la 
compagnie Dupuis Limitée, on 
souligne que si le syndicalisme 
vise avant tout à la libération 
économique des salariés, il cher-
che également avec autant d'é-
nergie le perfectionnement pro-
fessionnel, éducatif, culturel et 
intellectuel de ses membres 
Ivirsque s'améliore la situation 
économique. Ce cours veut d'a-
bord améliorer le rendement de 
chacun surtout dans l'intérêt de 
l'employé mais aussi également 
dans l'intérêt du syndicat et de 
l'entreprise. Mademoiselle La-
chaîne a particulièrement souli-
gné le bel esprit de collabora-
tion qui a permis l'organisation 
de ces cours pour lesquels le 
syndicat et la compagnie Du-
puis Frères versent des sommes 
respectables pour permettre aux 
participants de ne débourser 
que des frais d'inscription mi-
nimes. 

Participation active 
Les méthodes pédagogiques 

des cours souligneront surtout 
la participation personnelle de 
chacun. Elles inciteront l'audi-
teur à dialoguer avec le profes-
seur plutôt que de simplement 
l'ecouter. Les buts des cours 
sont doubles: a) fournir de 
meilleures idées à l'employé du 
commerce (tant dans la vente 
que dans les services) pour lui 
permettre d'améliorer immédia-
tement son rendement; b) déve-
lopper une véritable culture 
professionnelle capable de sus-
citer le perfectionnement hu-
main sur le plan du travail. En 
un mot, le cours veut améliorer 
la conscience, la compétence et 
la culture professionnelle de 
chacun, l'intégrer à l'entreprise 
pour arriver ainsi à un vérita-
ble épanouissement humain. 

Pour lancer l'initiative, le 
syndicat a formé un comité qui 
comprend: a) représentant l'U-
niversité de Montréal, M. Léon 
Lortie, directeur de l'Extension 
de l'Enseignement; b) représen-
tant des syndicats, M. Hercule 
Michaud, vice-président du con-
seil du syndicat et président de 
la section comptoir postal; Mlle 
Madeleine Brosseau, présidente 
de la section magasin; M. J.-P. 
Hétu, responsable d'éducation 
au conseil central des Syndicats 

Nationaux de Montréal; c) re-
présentant la compagnie Dupuis 
Frères Limitée, M. J.-E. Fré-
chette, directeur de l'enseigne-
ment chez Dupuis; M. André 
Gratton, acheteur-gérant; M. J. 
Trudel, gérant du comptoir pos-
tal. 

Un sous-comité responsable de 
la marche du cours se compose 
de Mlle Georgette Lachaîne, dé-
léguée de la section comptoir 
postal, présidente; M. Yvan 
D'Avignon, délégué du conseil 
du syndicat, secrétaire; Mlle Ri-
ta Desroches, déléguée de la 
section magasin, trésorière. 

M. Jean-Robert Gauthier, con-
seiller technique à la Confédé-
ration des Travailleurs catholi-
ques du Canada et directeur-
fondateur du service d'éducation 
du Syndicat National des Fonc-
tionnaires Municipaux et M. 
Jean Dupire, directeur-adjoint 
du même service, agissent com-
me conseillers pédagogiques. Ce 
dernier a la responsabilité im-
médiate du cours. 

Mlle Lachaîne a terminé en 
insistant sur la collaboration 
possible et fructueuse entre 
gens de bonne volonté, entre 
l'entreprise et le syndicat pour 
le bien de tous: clients, em-
ployés et entreprises commer-
ciales. 

Photo prise, lors du l ancement du cours "Le commerce de 
détail et le consommateur" , au Cercle Universitaire. De 
gauche à droite, M. J e a n - P a u l Hêtu, responsable du Co-
rtiité d 'éducation du Conseil Centra l des syndicats na t io -
naux de Montréal ; M. J ean -Pau l Lefebvre, d i rec teur -ad-
joint du Service d 'éducation de la C.T.C.C.; M. Horace La -
verdure, président du Conseil cent ra l de Montréal ; Mlle 
Ri ta Desroches, trésorière du Comité du cours; Mlle Geor-
get te Lachaîne, présidente du Comité du cours; M. Ray -
mond Dupuis, président de la Compagnie Dupuis Frères 
Ltée; Mlle Madeleine Brosseau, présidente du Syndicat n a -
t ional des employés de commerce de détai l de Montréal ; 
M. J.-E. Boucher, directeur général de la Compagnie Du-
puis; M. Jean Trudel, gé ran t du Comptoir-postal ; M. J e a n 
Dupire; d i rec teur -ad jo in t du Service d 'éducation du Syn-
dicat na t ional des fonct ionnai res munic ipaux de Montréal 
et conseiller technique du cours; M. J e a n Robert G a u -
thier , directeur du Service d 'éducation des fonct ionnai res 
et conseiller technique à la C.T.C.C. M. Yvan D'Avignon, 
secrétaire du Comité du cours n ' appara î t pas sur cet te 
photo. 

Plus de 130 élèves suivent 
les cours chez Dupuis 
Exactement 136 élèves se sont inscrits au cours 

"Le Commerce de détail et le Consommateur" qui 
a débuté mercredi soir dernier, à l'Ecole des Métiers 
Commerciaux. Deux classes fonctionnent porol-
lèlement. 

Mercredi soir, le 11 mars , 
M. André Graton, ache teu r -
gérant chez Dupuis, a t ra i té , 
en classe "A" de l 'Organisa-
tion du commerce de détail , 
et M. Jean Trudel, gé ran t 
du comptoir postal, a exposé 
en classe "B" le fonc t ionne-
m e n t d 'un comptoir postal. 

On sait que le cours "Le 

Commerce de détail et le 
Consommateur" e s t u n e 
ini t iat ive du Syndicat Na -
t ional du Commerce de dé -
tail de Montréal qui l 'or-
ganise en collaboration avec 
l 'Extension de l 'Enseigne-
m e n t de r u n i v e r s i t é . de 
Montréal et la Cie Dupuis 
Frères Ltée. 

Un groupe de 136 par t ic ipan ts inscrits au cours "Le Commerce de Détail et le Consom-
mateur" , organisé par le Syndicat National des Employés du Commerce de Montréal , e n . 
collaboration avec l 'Extension de l 'Enseignement de l 'Université de Montréal et la m a i -
son Dupuis Frères Ltée. 
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VICTOIRE DES REALISATEUR 
Ils i^btîennenf le droit d'association, l'arbitrage des 
griefs et les services techniques - Seule l'affiliation 
proprement dite leur a été refusée - Déclaration de 
M. Jean Marchand, secrétaire général de la C T C C 

Les réal isa teurs du réseau 
f r ança i s de Radio-Canada 
on t f i na l emen t repris le t r a -
vail après une grève de 68 
jours qui leur a valu la r e -
connaissance de leur droit 
d'association, l 'a rbi t rage des 
d i f fé rends pouvant survenir 
p a r un arbi t re impar t ia l et 
f i na l emen t le droit à l 'assis-
t ance technique du mouve-
m e n t syndical organisé. 

La seule ombre au tableau, 
c 'est que les réal isa teurs 
n ' on t pas obtenu le droit de 
s 'aff i l ier à la CTCC. Mais 
comme le disait M. J e a n 
Marchand , secrétaire géné-
r a l de la CTCC, dont nous 
lirons la déclarat ion plus 
bas, "la contr ibut ion de la 
CTCC f u t substant ie l le e t 
désintéressée. Nous n 'exi -
geons rien en re tour . La sa -
t i s fac t ion d'avoir f a i t plei-
n e m e n t no t re devoir et d 'a -
voir rendu service jus t i f ie 
p le inement no t re Interven-
t ion." 

De son côté. M. F e r n a n d 
Quirion, président de l'Asso-
ciat ion des Réalisateurs, a 
déclaré que si l 'Association 
s 'est engagée à rester indé-
pendan te , elle s'est formel le-
m e n t réservé le droi t de 
s 'assurer les conseils e t l 'as-
s is tance de tierces personnes 
ou de groupements de syndi-
cats . Ainsi elle sera en 
meil leure posture pour dé-
f endre ses membres et sa li-
ber té sera mieux protégée." 
Déclarat ion de M. Marchand 

La Confédération des travail-
I«urs catlioUques du Canada est 

C I G A R E T T E S 

EXPORTA 

Iieureuse d'avoir contribué à la 
reconnaissance du droit d'asso-
ciation pour les réalisateurs de 
Montréal. Dès le début du con-
flit qui s'achève, il est apparu 
clairement que la reconnaissan-
ce de ce droit constituait le fond 
du problème. 

Des centaines d'employés, artis-
tes et auteurs ont accepté de 
grands sacrifices financiers afin 
dé permettre aux réalisateurs de 
faire respecter une liberté fon-
damentale de notre régime démo-
cratique. La C.T.C.C. a également 
apporté sa contribution. Cette 
contribution fut substantielle et 
désintéressée. Nous n'exigeons 
rien en retour. La satisfaction 
d'avoir fait notre devoir et 
d'avoir rendu service justifie 
pleinement notre intervention. 

D'un autre côté, les représen-
tants de la CTCC ont été heureux 
de travailler avec des syndicalis-
tes convaincus qui se sont révé-
lés, à l'occasion du conflit^ d» 
courageux chefs de file. Parmi 
les artistes, les auteurs, les tech-
niciens et les employés de bureau 
ont surgi des hommes généreux 
qui expliquent, à eux seuls, 1© 
miracle de la solidarité qui s'est 
produit à Radio-Canada. 

En a c c e p t a n t aujourd'hui 
d'honorer son engagement du î . 
février, la Société reconnaît l'As-
sociation des réalisateurs, non 
plus comme un syndicat de com-
pagnie ni comme un conseil du 
personnel, formules qui existent 
déjà à Vancouver et Toronto, 
mais comme une association pro-
fessionnelle indépendante d e 
l'employeur, soustraite, par sa 
constitution, â l'arbitraire patro-
nal et dotée des recours néces-
saires pour défendre et promou-
voir efficacement les droits et 
intérêts de ses membres. 

La CTCC regrette que la lut-
te qu'elle eut à livrer l'ait obli-
gée à dénoncer assez violemment 
la Société Radio-Canada. Il ne 
faudrait pas en conclure que la 
CTCC désire la disparition de 
cette Société d'Etat. Au contraire 
elle veut contribuer à lui redon-
ner le prestige dont elle a be-
soin pour accomplir son impor-
tante et indispensable mission. 

Le 29 décembre, l'Association 
des réalisateurs décleochait un* 
grève contre la Société Radio-
Canada en vue d'obtenir la re-
çonnaissance du droit d'associa-
tion et de négociation collective, 

La plupart des unions de Ra-
dio-Canada décidèrent de res-
pecter les lignes de piquetage 
des réalisateurs, ce qui eut pour 
«ffet de paralyser presque com-
plètement la production du ré-
seau français. 

Après dix semaines de lutte, 
l'Association est heureuse d'infor-
mer le public qu'elle a atteint sea 
principaux objectif. En effet» 

a) l'Association est recon-
nue officiellement par In 
Société Radio-Canada; 

b) l'Association pourra con-
clure une entente sur le» 
conditions de travail dea 
réalisateurs, sur le règle-
ment des griefs et sur lo 
mode des relations à éta-
blir entre Radio-Canada 
et l'Association. 

Au cas de désaccord dans la 
négociation de l'entente collecti-
ve, les points litigieux seront sou-

:s, pour décision, à M. H.D. 
oods, directeur du Centre de» 

relations industrielles de l'uni-
versité McGill. 

L'Association s'est engagée à 
ne pas s'affilier à une centrale 
syndicale ouvrière, soit directe-
ment ou soit indirectement. C'est 
le règlement de cette question 
qui a retardé d'une semaine la 
fin du conflit. Si Radio-Canada 
n'avait pas exigé, à ce sujet, des 
engagements qui détruisaient par-
tiellement l'entente conclue avec 
elle le 7 février dernier, nous 
serions sans doute au travail de-
puis plusieurs jours. Il a été 
enfin possible de nous entendre 

sur un texte qui conserve intacts 
les droits que nous avions si 
chèrement conquis. 

SI l'Association s'est engagée 
à rester indépendante, elle s'est 
formellement réservé le droit de 
s'assurer les conseils techniques 
et l'assistance de tierces person-
nes ou de groupements de syn-
dicats. Ainsi, elle sera en meil-
leure posture pour défendre ses 
membres et sa liberté sera mieux 
protégée. 

Ce qui précède indique claire-
ment que le statut de l'Associa-
tion des réalisateurs de Montréal 
est très différent de celui de 
l'Association des réalisateurs de 
Toronto. 

No-us tenons à remercier spé-
cialement M. Egan Chambers, dé-
puté de Montréal ,St-Laurent-St-
Georges aux Communes, "qui fut 

un médiateur patient et efficace. 
L'Association remercie de mê-

me toutes les personnes et grou-
pements qui l'ont aidée à rempor-
ter la victoire qui marque la fin 
du conflit. Elle regrette que la 
public et des centaines d'em-
ployés aient eu à souffrir du dif-
férend des réalisateurs et de la 
Société Radio-Canada. Malheu-
reusement, la grève était le seul 
moyen efficace d'action dont nous 
disposion. 

Maintenant la lutte est finie. 
Il faut guérir les blessures et 
recréer, le plus tôt possible, une 
atmosphère de confiance et d'har-
monie qui favorisera notre acti-
vité professionnelle. Il faut re-
donner au réseau français toute 
sa vigueur et sa fécondité. Nous 
offrons loyalement notre collabo-
ration à tous ceux qui poursui-
vent cet objectif. 

Il y a certainement des travaux à exe'cuter 
quelque part dans votre maison! 

Faites-le dès maintenant,~ alors que 
travailleurs et matériaux sont disponibles 

LES AMÉLIORATIONS DE MAISONS PEUVENT ÊTRE FINANCÉES-
au moyen de prêts pour ramélioration des maisons, en vertu de la loi nationale sur 
l'habitation, par l'entremise de votre banque, . . . jusqu'à concurrence do $4,000 
et remboursables en une période allant Jusqu'à 10 ans. 
CULTIVATEURS—renseignez-vous sur les prêts pour l'amélioration des fermes, 
garantis par le gouvernement et disponibles par l'entremise de votre banque, . . . 
jusqu'à concurrence de $5,000 et remboursables en une période allant jusqu'à 10 ans. 
Durant l'accalmie d'hiver, vous pouvez obtenir de meilleurs services et une atten-
tion immédiate touchant vos petits travaux, surtout les travaux de réfection, 
de réparation et d'entretien. 
Mais plus important encore, les hommes de métier, moins pressés, peuvent fournir 
un meilleur travail, plus rapidement et souvent à meilleur compte. 
Aidez-vous vous-mêmes, tout en aidant, votre localité, en faisant ©xéeuter 
maintenant le travail. 

Pour conseils et assistance,— 

ADRESSEZ-VOUS AU BUREAU LOCAL DU SERVICE NATIONAL DE PUCEMENT 

Pourquoi attendre au printemps,-— 

FAITES-LE DÈS MAINTENANT! 
Â Autorisé par le Ministre du Travail du Canada. 
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Clark Report "Slap In The Face'' L'ACTUALITÉ 
To Senior Citizens — Argue 

OTTAWA ( C P A ) — T h e Clark report on frhe U.S. old age security 
sysfem is a "slap in Hie face to Canada's senior citizens", CCF House Leader 
Hazen Argue told CPA here in an exclusive interview. 

dans les 

"The jgreat weakness of this 
report is that it makes no 
recommendations whatsoever", 
Mr. Argue said. 

The lengthy report, just 
tabled in the House of Commons 
by Health and Welfare minister 
Monteith, claims in effect that 
the U.S. pensions system is 
probably too expensive for Can-
ada now. 

"It just wanders around both 
Bides of the subject. It's about 
as indecisive as the Prime 
Minister", Mr. Argue comment-
ed. 

"A very poor report, and 
badly done" was the CCF House 
Leader's answer to this repor-
ter's question as to whether Dr. 
Clark's work was valuable at 
all. 

"It is a great disappointment, 
mainly because it fails to make 
any recommendations. The in-
formation in the report could 
have been obtained at any time 
by civil servants, without the 
appointment of a special com-
missioner", Mr. Argue said. 

Why had the government ap-
pointed Dr. Clark, then? Mr. 
Argue was asked. 

"I believe the Prime Minister 
•was misleading the country 
when he promised that this re-
port would mean action. It just 
looks like more stalling", he 
answered. 

The report was ordered over 
a year ago by Prime Minister 
Diefenbaker, just prior to the 
Jast federal election campaign. 

The Prime Minister in the 
campaign of May and June 1957 
had compared Canada's flat-rate 
pensions system with the 
contributory old age security 
scheme in the United States, 
and had said the U.S. plan was 
better. 

In January 1958 Mr. Diefen-
baker appointed the late Prof. 
Gordon Huson to make a study 
of the U.S. system. Professor 
Huson said the report would 
require about a year's work, 
and could not be complet^ed 
•within the three-or-four-month 
deadline imposed at the time 
by the Prime Minister. 

Prof. Robert M. Clark, pro-
fessor of economics at the 
University of British Columbia, 
•was then appointed to make the 
»tudy. The report was tabled 
in the House of Commons over 
13 months after his appoint-
ment. 

Anglican Editoriai 
Praises Unionism, 

Blasts 'Right-to-Work' 
OTTAWA (CPA) — "There can be no moral justification 

for a program of correction which under the guise of civil 
liberties is in reality directed toward weakening the power 
and influence of unionism. It is to be regretted that the Cana-
dian Chamber of Commerce has become associated with this 
movement." 

Sounds like simething in your union's puublication ? 
It isn't. The words quoted above are from an editorial 

"The Ethics of Labor Relations" in the ANGLICAN OUTLOOK 
published at Gardenvale, Quebec. 

The editorial is another in a list of examples of religious 
periodicals — and leaders — who have come out strongly 
against the "right-to-work" proposals. 

McClellan committee investigations, the editorial states, 
have not revealed much that was unknown to students of in-
dustrial relations, but have "produced a considerable shock 
to less well-informed people throughout the United States and 
Canada." 

The shock has been produced because of "the manner in 
which the investigations have been conducted and because of 
the availability of mass media of communication," the editorial 
notes. 

While it is desirable that exposure of immoral practices 
should take place, the article argues, "perspective" is vital. "The 
climb to power of the business elite was accomplished in part 
by nithlessness, corrupting of governments, and considerable 
indifference to the social consequences of the society being 
created," although material benefits have ensued. 

Two ways are open to correction of the "unsatisfactory 
social consequences of industrialism" — government action, 
and the development of strong unions, the editorial continues. 
In Canada "a very important role has been assigned to the 
unions," making it imperative that "whatever is done to correct 
or prevent abuses and corruption in unions shall not weaken 
them and thereby render them unable to perform their proper 
social function." 

Right-to-work legislation is described as endangering the 
security of the unions, and "the observing public must be par-
doned a certain sceptical attitude toward the sincerity of busi-
ness leaders when the background of the power relations 
between corporations and unions is the context." 

The alleged concern for civil liberties, the article states, 
originated in the American South, "some of whose legislatures 
have been using every means they can lay hands on to deny 
the basic right of franchise to thousands of citizens and to 
abort the Supreme Court rulings about equal treatment of 
all children before the law." 

"Public action" may be necessary to "guarantee an ac-
ceptable relationship between the worker and the union that 
represents him," but right-to-work laws are morally unjusti-
fiable, the editorial concludes. 

MAGOG 

Labor Law 
Violated 

The National Labor Relations 
Board in New York ruled the 
other day that an employer dis-
criminated against his employees 
•when he set up a system of se-
niority based on the dates when 
his workers joined the union 
rather than on the dates on 
which they were hired. 

The Labor Board ruled that 
this venture was a violation of 
the Labor Act and the union in 
this case was given authority to 
settle future disputes over se-
niority. 

Hospital Employees 
Win Salary Increases 

Following the signing of a collective labor agreement 
between Providence Hospital of Magog and t he Hospital 
Services Employees' Association the employees have won 
salary Increases of f rom $3.00 to $4.00 a week. 

The new labor agreement also 
accords increases of $2.00 to 
$3 00 a week for night shift 
workers. The employees have 
also been given an additional 
paid holiday (July 1) which 
brings to 10 paid holidays each 
year. 

All employees who have eight 
yeai-s service will be given three 
weeks paid vacations. In addi-
tion to these newly won bene-
fits the hospital employees will 
enjoy a full day's holiday each 
week instead of the previous 
two half days. 

The new collective labor agree-
ment was signed for a two-year 
period. Representing the hospi-
tal were Reverend Sister Anne-
Marie of the Sacred Heart, su-
r-erior and Benoit-Jesus, treas-
urer. 

Acting for the union were 
Ml. Evangeliste Moreau, busi-
ness agent for the Central Coun-
cil and Mrs. Yvon Sylvain, local 
union president. 

Negotiations for the new con-
tract were carried out in a spi-
rit of mutual understanding. 

L'arbitrage continue 
D'autres séances d'arbitrage 

ont eu lieu entre l'Union Na-
tionale des Employés de la Ca-
nadian Vickers et la compagnie. 
Un rapport de ces séances a été 
présenté aux membres du syn-
dicat au cours d'une assemblée 
cette semaine. Nous donnerons 
plus de détails dans une prochai-
ne édition. 

"X" ^ f̂* 
Reuther répond 
à Eisenhower 

A la fin des réunions de l'exé-
cutif de l'AFL COI à Porto Ri-
co, il y a quelques jours, Wal-
ther Reuther , président des 
Ouvriers Unis de l'automobile, 
a proposé une marche des chô-
meurs sur Washington. Le pré-
sident Eisenhower s'est moqué 
de cette réunion et de cette 
proposition. Reuther a verte-
ment répliqué au président 
Eisenhower: "Je me rends là 
où ont lieu les réunions où ma 
présence est requise tout com-
me vous-même, vous irez à Aca-
pulco, au Mexique. Je n'ai pas 
perdu de temps sur les plages 
et je n'ai pas participé . avec 
vous et vos amis des grandes 
entreprises à vos parties de golf, 
de chasse et de pêche. J'ai sug-

géré une démonstration des chô-
meurs pour attirer l'attention 
oblique sur ce problème. 

* * * 
Amélioration dans le 
domaine de la sécurité 

Le taux des accidents de tra-
vail a considérablement diminué 
au cours des derniers mois. On 
attribue une large partie de cet-
te amélioration à l'officier de 
sécurité Paul Gélinas. Quand le 
département de la sécurité est 
avisé d'un danger ou risque 
d'accident, on fait immédiate-
ment une enquête. Cette promp-
titude a fait éviter de nombreux 
accidents. 

* * * 
Armé jusqu'aux dents 

M. Grant Mcleod, président 
du Conseil du Tra-vail de Win-
n'peg, vient de demander aux 
l'nions affiliées d'être "armées 
jusqu'aux dents" contre les ten-
tatives de l'Association des Ma-
nufacturiers canadiens qui veu-
lent faire introduire des mesu-
res législatives concernant les 
lois du droit au travail. Au cours 
de cette réunion, on a déclaré 
cjiie loin de protéger les tra-
vailleurs, ces lois avaient pour 
effet de détruire les syndicats 
qui les protègent. 

MONTREAL 

Municipal Employées 
The City of Montreal Ad-

minis t ra t ion, in a new con-
t r ac t proposal to 4,000 of its 
white collar employees have 
offered a wage increase of 
n ine cents an hour and 
se t t lement of grievances. 

The employees who are 
members of t he Nat ional 
Union of Municipal E m -
ployees of Mon t rea l , C.C. 
C.L., h a d demanded a 10 per 
cen t boost retroact ive to last 
December and se t t lement of 
grievances. 

The City of Montreal Ad-
minis t ra t ion h a d previously 
of fered an eight per cent 
raise. The Executive Com-
mit tee of the City had re -
por ted t h a t if the workers ' 
demands were met , t he bud-
get for the year s ta r t ing 
May 1st would be increased 
by $2,750,000. 

This would Include t he 
salary increase ($1,800,000) 
wages retroactive to last De-
cember ($750,000) and gri-
evances ($200,000). 

T h e col 1 e c t i V e labor 
agreement between the City 
of Montreal and The Na-
t ional Syndicate of Munici-
pal Employees of Montreal , 
C.C.C.L., expired last De -
cember 1st. 

As "Le Travai l" went to 
press t he union was consi-
dering the latest o f fe r m a d e 

by t he City, but no a n -
nouncement w a s released 
for publication. 

Dafe Set for Regional 
Convention 

At a meeting recently the 
Central Council of Montreal an-
nounced the holding of a region-
al convention on April 12. 

The project has been under 
study for several months past 
and towards its realization 
amendments had to be made to 
the constitution of the Central 
Council. Directors of the Cen-
tral Council hope that the ma-
jority of 150 delegates who form 
the Central Council will parti-
cipate in the first regional con-
gress, which no doubt will be 
an important step in the life of 
She Council and its affiliated 
local unions. 

Notices sent out to all local 
unions contained a summary of 
the order of the day for the con-
vention. 

Deliberations will be divided 
into two categories of subjects: 
the internal administration of 
the Central Council, municipal 
problems and scholastic ques-
tions and all other questions of 
interest which could form the 
basis for a resolution. 

In relation to resolutions, all 
local unions affiliated to the 
Central Council are invited to 
present to the secretary from 
now until April 1, all projects 
or resolutions they wish to have 
brought before the convention. 
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Unfon Solidarity Wins Right of 
Association for Striking Producers 

Ten-week old striice against- Canadian Broadcasting 
Corporat-ion ends in yicfory for union-1200 striking 
employees return to work after winning right of asso-
ciation - Prominent labor leaders and others express 
their opinions following termination of confh'ct which 
begon Dec. 29, 1958. Statement by Jean Marchand 

After having been on stri-
ke for 70 days, seventy-four 
members of the Montreal 
Television and Radi,o Produ-
cers Association have return-
ed to work with the other 
C.B.C. unions who remained 
out and refused to cross the 
producers' picket lines. 

The strikers were welcom-
ed back to their jobs by Ge-
rard Lamarche, director of 
French television services 
and his assistants. 

Negotiations for the sign-
ing of a collective labor 
agreement between the Pro-
ducer's Association and the 
C.B.C. are scheduled to begin 
within a 15-day period from 
the ending of the strike. 

Professor H. D. Woods, 
director of industrial rela-
tions for McGill University 
will act as arbiter between 
the two parties and his deci-
sion will be accepted by 
union and the Corporation. 
Labor leaders, officials of 
the other unions who sup-
ported the producers while 
on strike by refusing to cross 

their picket lines were ju-
bilant at the settlement of 
the conflict. 

Mr. Jean Marchand, gene-
ral secretary of the C.C.C.L. 
union had this to say follow-
ing the settlement of the 
strike : 

The Canadian Catholic Confe-
deration of Labour is proud of 
the fact that it was in a position 
to contribute to the recognition 
of the Montreal Producers' right 
of association. From the begin-
ning of the dispute now coming 
to an end, it appeared clearly 
that this right was the heart of 
the matter. 

Hundreds of employees, artists 
and authors proved that they 
were ready to accept substan-
tial financial sacrifices in order 
that the producers may enjoy 
a fundamental freedom of our 
democratic system. The C.C.C.L. 
also contributed its part which 
was an important one and had 
no strings attached. We demand 
nothing in return. We are satis-
fied that we have performed a 
duty and achieved something 
useful which fully justified our 
participation 

On the other hand, the repre-
sentatives of the C.C.C.L. were 
happy to co-operate with devoted 
trade unionists who revealed 

themselves as courageous leaders 
during this dispute. From the 
ranks of artists, authors, tech-
nicians and employees, generous 
men and women emerged whose 
participation is the onl^ explana-
tion to the miracle of solidarity 
that took place during this stri-
ke. 

By agreeing this morning to 
honor its commitments of Feb. 
7, the Corporation recognizes the 
Producers' Association, not as 
a company union or staff council 
like those already in existence 
for Vancouver and Toronto pro-
ducers, but as a legitimate pro-
fessional association free from 
management's control and arbi-
trary managerial decisions, thanks 
to its constitution, and armed 
with the necessary recourses in 
order to efficiently promote and 
defend its members' rights and 
interests. 

The CCCL regrets that in the 
heat of the dispute it was forced,-
due to circumstances, to denounce 
the CBC quite violently. No one 
should conclude from such de-
nunciations that the CCCL would 
welcome the disappearance of 
this State Corporation. On the 
contrary, the CCCL wants to con-
tribute to restore the prestige 
needed by the CBC to perform its 
important a n d indispensable 
function. 

Strike Vote Stimulates 
.\egotiations At Shawinigan 

Oyer 1 ,500 employees of Shawinigan Chemicals hove faken a strike vote 
While post - arbitral negotiations have been going on and this action has 
aroused greater interest in talks being held for the signing of a collective 
labor agreement. 

But it remains possible that 
strike action may be taken by 

> the workers who are members 
of the National Union of Chemi-
cal Products Workers C.C.C.L, as 
there are several points to be 
regulated in the dispute. 

When the strike vote was 
taken 93 per cent of the mem-
bers voted in favor of strike ac-
tion if their demainds are turned 
down by the company, but every-
thing possible is being done to 
avert such a situation. 

Shawinigan Chemicals is one 
of the most important in the 
chemical industry in the Provin-
ce of Quebéc while the union 
representing their employees is-
considered one of the most po-
werful labor bodies in the St. 
Maurice region. 

The old labor contract expired 
one year ago in March 1958 and 
many meetings of direct nego-
tiations and later conciliation 
and arbitration have been held 
since the expiration of the labor 

««contract. 
Post-arbitral meetings began 

on February 24 and Guy Beau-
doln, business agent for the che-
mical worker* union has told L« 

Travail that when other labor 
contracts with the company ex-
pired difficulty has always been 
experienced with Shawinigan 
Chemicals. 

Mr. Wilson Lapointe, president 

of the union has announced that 
a general membership meeting 
will be called when the mem-
bers will be given a complete re-
port of the situation as it exists 
at the present time. 

MONTREAL 

Striker Acquitted 
In Municipal Court 

Judge Roland Lamarre, sitting in Municipal Court in~ 
Montreal, has acquitted Gerard Taylor on a charge of disturb-
ing the peace by shouting while walking in the picket line 
in front of the strike-bound Pert Hosiery Company's plant at 
8330 Esplanade Ave., in Montreal. 

The employees of this company have Been on strike for 
the past ten months fighting to have their union recognized. 

The judge handed down his decision owing to insufficient 
proof being presented by the prosecution. 

In giving his decision the judge added that he could not 
see any essential element in the charge and immediately ac-
quitted Mr. Taylor. 

Legal Counsel Pierre Legrand represented the accused. 

E S n i l i B 
N E W S 

& V I E W S 
Items of hiterest to Workers 
at- Canadian Vickeri Umitecf 

Arbitration Continues 
Two further meetings of ar-

bitration were held between 
company and union last week. 
A report on arbitration proceed-
ings was scheduled to be given 
to the members at the regular 
monthly membership meeting 
held in the union hall on Mon-
day March 16. Results of this 
meeting could not be given our 
readers owing to our press dead-
line, but will be given in our 
next issue. 
Walter Reuther Answers 
President Eisenhower 

At last week's closed sessions 
of the International Unions held 
in Puerto Rico, Walter Reuther, 
president of the United Auto 
Workers Union proposed a 
march on Washington, D.C. by 
the thousands of jobless work-
ers in the United States. 

Later newsmen asked Pres-
ident Eisenhower for a com-
ment at his news conference 
and this is what the Chief Exe-
cutive of the U.S. answered: 

"I believe that news item 
came out of Puerto Rico. There, 
people must be on the sunny 
beaches. I don't know whether 
they are going to march from 
there over to this foggy Wash-
ington or not". 

Then Eisenhower added: "I 
don't see any good to be done 

'to come out of any such dem-
onstration". 

A few hours later Mr. Reu-
ther replied tt the President of 
the United States, saying in 
part: 

"I go where the meetings are 
that I am obliged to participate 
in, just as you will be going to 
the fashionable resort of Aca-
pulco, Mexico. I have spent no 
time on the sunny beaches of 
Puerto Rico, nor have I been 
with you and your many big 
business friends on the golf 

courses, the duck blinds or the 
quail Runts. I have suggested a 
demonstration of the unemploy-
ed as a means of dramatizing 
their serious plight". 
Improvement Noted 
In Safety 

This column has been advised 
that the accident rate has been 
considerably improved in the 
past two months and workers 
claim that thi: is due to the 
work of Security Officer Paul 
Gelinas who the workers say 
"is always on the job". 

When a report of a safety 
hazard is given the Safety De-
partment it is investigated im-
mediately. The result is a de-
cided improvement in accident 
rates. Congratulations are" in 
order to Paul for a good job 
being done. 
"Get Armed To The Teeth" 

President Grant McLeod of 
the Winnipeg Labor Council 
has urged local unions to "get 
armed to the teeth" — figur-
atively that is — against moves 
by the Canadian Manufactures 
Association and Chamber of 
Commerce for misnamed "right 
to work" measures which were 
condemned at a recent meeting 
of the Labor Council. 

Vice president Frank Arm-
strong of the Railway Carmen's 
Union, showed that instead of 
guaranteeing the worker a job, 
"right to work" actually is aim-
ed at undermining and ultima-
tely busting trade unions. 

Russ Robbins of the Carpent-
er's Union also pointed out the 
'false front" behind which the 
issue is pressed. 

A. A. Franklin of the Brew-
ery Worker's Union cited re-
ductions in minimum wages in 
slates south of the border 
where "right to work" has been 
put over. 

Truck Drivers Justified 
In Kendall Bros, Strike 

A. work stoppage in an in-
dustry classed as a public ser-
vice is no reason for denying 
labor certification rights to a 
union. 

This was decided last week 
by the Quebec Labor Relations 
Board in granting a certificate 
1,0 the National Union of Truck 
Drivers C.C.C.L. to bargain for 
40 truck drivers and helpers 
employed by Kendall Brothers 
Limited of Montreal. 

The union called a strike last 
December 8 protesting the com-
pany's refusal to install heaters 
in the cabins of their massive 
metal trucks. 

In Quebec, strikes are out-
lawed for -truck drivers whose 
industry is listed as a public 
service. 

When the men walked off the 
job the company asked the Q.L. 
R.B. to revoke the union's cer-
titieate, but the union contested 
thi» demand by the company. 

Pierre Vadboncoeur. C.C.C.L. 
counsel explained the drivers 
struck primarily because the 
company refused to install heat-
ers in the truck cabins during 
the intensely cold period that 
prevailed in the month of De-
cember last. 

He said the weather also 
constituted a safety hazard be-
cause it frosted the windshield 
obstructing visibility. 

He argued that strike could 
not be used as a pretext for 
cancelling the certificate since 
the employees could not be 
made to work in conditions that 
were "untenable and hazard-
ous". 

The Quebec Labor Relations 
Board ruled the employer has 
to "share a large part of the 
responsibility" for the walkout. 

In granting recognition to the 
union the Board empowered it 
to negotiate with Kendall Bro-
thers for the signing of a labor 
agreement. 


